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1°: Définition 
 

Article 315 
 Sont considérés comme bouilleurs de cru les propriétaires, fermiers, métayers ou vignerons qui 
distillent ou font distiller des vins, cidres ou poirés, marcs, lies, cerises, prunes et prunelles provenant 
exclusivement de leur récolte. 
 Est admise également sous le régime des bouilleurs de cru la distillation de vins, marcs et lies 
provenant de vendanges ou de moûts chaptalisés dans les limites et conditions légales. 
 

Article 316 
 Sont soumis au même régime que les bouilleurs de cru, mais ne bénéficient pas de l'allocation en 
franchise, les propriétaires de vergers, fermiers, métayers qui mettent en oeuvre des fruits frais 
provenant exclusivement de leur récolte pour la distillation. 
 

Article 317 
 L'allocation en franchise de 10 litres d'alcool pur, prévue en faveur des bouilleurs de cru par 
l'article 3 de la loi du 28 février 1923, est supprimée. 
 Toutefois, les personnes physiques qui pouvaient prétendre à cette allocation pendant la campagne 
1959-1960, sous réserve qu'elles continuent à remplir les conditions prévues au premier et deuxième 
alinéas de l'article 315, sont maintenues dans ce droit, à titre personnel, sans pouvoir le transmettre à 
d'autres personnes que leur conjoint survivant. Ce droit est également maintenu aux militaires 
remplissant ces conditions qui n'ont pu bénéficier de l'allocation en franchise du fait de leur présence sous 
les drapeaux pendant la même campagne. 
 Les personnes visées au deuxième alinéa bénéficient de l'allocation en franchise pour la campagne 
pendant laquelle les alcools sont fabriqués, l'alcool correspondant devant résulter d'une distillation en 
atelier public soumis au contrôle effectif de l'administration. 
 Les bouilleurs de cru, non titulaires de l'allocation en franchise, bénéficient d'un droit réduit de 50 
% du droit de consommation mentionné au 2° du I de l'article 403 dans la limite d'une production de 10 
litres d'alcool pur par campagne, non commercialisables. Ce droit réduit est exprimé avec deux chiffres 
significatifs après la virgule, le second chiffre étant augmenté d'une unité si le chiffre suivant est égal ou 
supérieur à cinq. 
 En cas de métayage, l'allocation ou la réduction d'impôt appartient au métayer qui a la faculté de 
rétrocéder une partie des alcools concernés à son propriétaire, conformément aux usages ruraux en 
vigueur dans la région, sous réserve que la totalité des quantités dont celui-ci bénéficie en franchise, ou 
au titre de la réduction d'impôt le cas échéant, ne dépasse jamais 10 litres d'alcool pur. 
 
 

2°: Lieux de distillation 
 

Article 318 
 Les distillations opérées par les bouilleurs de cru ou pour leur compte doivent avoir lieu en atelier 
public, dans les locaux des associations coopératives ou, aux conditions fixées par l'administration, chez 
les bouilleurs de profession. 
 Les distillations à domicile sont interdites. 
 

Article 319 
 A la demande des conseils municipaux ou des syndicats agricoles et de bouilleurs, il est ouvert au 
moins un atelier public de distillation par commune ou hameau, sur des emplacements ou locaux publics 
que le directeur régional des douanes et droits indirects désigne, après avis du conseil municipal, et où les 
périodes et les heures de travail sont fixées par le directeur régional précité. 

…/… 



 
Article 320 

 Sont considérés comme associations coopératives les groupements de propriétaires, fermiers et 
métayers réunis en syndicats professionnels ou en associations coopératives de distillation, qui déposent 
leurs appareils et leurs alcools et effectuent la distillation des vins, cidres, poirés, lies, marcs, cerises, 
prunes ou prunelles, provenant exclusivement de la récolte de leurs membres dans des locaux gérés par 
lesdits syndicats ou associations et agréés par l'administration. 
 Les dispositions des lois et règlements sur les distilleries sont applicables à l'agencement des 
locaux gérés par les syndicats ou associations coopératives et aux opérations qui y sont pratiquées. 
 Les membres de chaque syndicat ou association coopérative sont solidairement responsables de 
toutes les infractions commises dans le local commun. Les syndicats professionnels ou associations 
coopératives peuvent toutefois présenter à l'agrément de l'administration deux de leurs membres qui sont 
solidairement responsables des infractions commises dans le local commun et des droits sur les 
manquants constatés, sauf le recours contre les membres du syndicat ou les associés, tel qu'il est réglé 
par les statuts. 
 
 

3°: Déclarations 
 

Article 321 
 Pour les distillations faites en atelier public ou dans les locaux des associations coopératives, les 
bouilleurs de cru sont personnellement dispensés de toute déclaration; l'accomplissement de cette 
formalité, qui doit avoir lieu trois jours avant le commencement des travaux, incombe, soit au possesseur 
de l'alambic (professionnel ou simple particulier), soit au gérant de l'association. 
 Le transport des matières premières et des produits fabriqués s'effectue sous le lien des 
documents mentionnés au I ou au II de l'article 302 M. 
 Les eaux-de-vie ne peuvent être enlevées qu'après reconnaissance du service. A défaut de 
reconnaissance, l'enlèvement ne peut être opéré avant l'heure fixée pour la fin des opérations de la 
journée. 
 Les eaux-de-vie produites en atelier public peuvent être emmagasinées en suspension des droits 
dans un local commun soumis aux visites de l'administration et sans communications intérieures avec 
d'autres locaux contenant de l'alcool. 
 
 

4°: Cautionnement 
 

Article 322 
 Avant de commencer leurs opérations, les exploitants d'ateliers publics et les associations 
coopératives de distillation peuvent être tenus de présenter une caution solvable qui s'engage 
solidairement avec eux à payer les droits constatés à leur charge. 
 
 

5°: Liquidation de l'impôt 
 

Article 324 
 Pour les quantités fabriquées en sus de l'allocation en franchise ou de la réduction d'impôt 
mentionnées à l'article 317 les bouilleurs de cru ont la faculté d'acquitter immédiatement les droits ou de 
réclamer l'ouverture d'un compte réglé par campagne comptée du 1er septembre au 31 août de l'année 
suivante. 
 Dans le premier cas, il leur est accordé, sur le produit de la distillation, une remise de 10 %. 
 Dans le second cas, ils jouissent de la déduction accordée aux entrepositaires agréés pour ouillage, 
coulage et déchets de magasin (1). 
 Les bouilleurs de cru qui déplacent leurs alcools autrement que pour les conduire de la brûlerie au 
siège de l'exploitation d'où émanent les matières premières ayant servi à leur fabrication, ne peuvent 
conserver le crédit de l'impôt qu'à la condition de se soumettre à toutes les obligations des entrepositaires 
agréés. 
 
 
 

(1) Annexe I, art. 37 à 42, 44 à 56 et livre des procédures fiscales, art. R30-1. 
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